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Promotion Sociale (EPS) 
individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et 
scolaire et répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des 
admini -économiques 
et culturels. 

  
 

  
u 

16 avril 1991. 
 

dans apprenant doit : 

 

 

ou 

 

 

 
apprenant âgé de moins de 18 ans (à la date du 1er  

 er ème 

nseignement Pour Adulte ne permet 
 

 

légal.  
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 :  

  
 

 
  

   
   
  

 
 

 
 

 

Les ressortissants hors Union européenne présentant les documents suivants pourront être 
acceptés à l'inscription : 
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L'inscription à un cours  ne confère pas d'office un droit de séjour 
aux étudiants étrangers. Il convient de s'adresser à l'Administration communale de sa 
résidence pour connaître les conditions de séjour. Renseignez-vous avant toute inscription. 
 
 
PRE- REQUIS 
 
La rubrique pré-requis de chacune des formations organisées au sein  précise 

titre requis. 
Pour être valable, toute photocopie de titre remise le jour de l'inscription doit être 
accompagnée de l'original. 

doit : 

  
  

 
La notion d'élève libre n'existe pas dans l'Enseignement Pour Adulte. Il est impératif d'être en 
ordre d'inscription pour accéder aux cours. 
 

  

  
 

pour adulte 

précédent.  
 

pré
à la formation suivie. 
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Chaque année scolaire, un dossier individuel est constitué pour chaque étudiant. L'inscription 
d'un étudiant ne devient effective qu'après la confection complète de celui-ci conformément 
à la circulaire n°3664.  
 

comporter : 

1. La  

2. La copie de la carte d'identité ou du document reprenant les informations figurant sur la 
onique ou du titre de séjour valable signée par  ;  

3. La quittance de paiement intégral des droits d'inscription imposés par la Communauté 

étrangers non-ressorti européenne ; 

4. En cas d'exonération, le document justificatif de l'exemption (voir 5 p 9.);  

5. Les copies des diplômes, brevets ou attestations exigés comme capacités préalables dans 
la formation choisie. A défaut de produire le(s) titre(s) exigé(s), la réussite d'une épreuve 
d'admission est obligatoire ; 

6. La demande de dispense et/ou la demande de congé-
bénéficier.  

Le chef d'établissement se réserve le droit d'interdire l'accès à l'unité d'enseignement à 
l'étudiant qui ne fournit pas un dossier individuel complet. Son inscription sera dès lors 
considérée comme nulle et non avenue. 

Le Conseil des Etudes est souverain pour toute inscription au-delà du premier dixième de 
la formation. 

Les inscriptions tardives  

Les documents requis sont communiqués au secrétariat dans les délais prévus et avant le 
 

 

secrétariat en respect 
 

possible sur 
demande (RGPD). 
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pour adulte est 

montant est soumis à révision en fonction de la législation en vigueur.  
 

 
 

 
 

qu'une place vous a été réservée.  
 
Le remboursement n'est prévu qu'en cas de non organisation de l'UE.  
 

 
possible, quel que soit le motif invoqué. 

 
 

  
 

Moyennant la remise des documents requis, sont exemptés du droit  

 Les chômeurs complets indemnisés, à l'exclusion des chômeurs en formation 
professionnelle bénéficiant d'un contrat de formation professionnelle individuelle en 

mis au travail et des prépensionnés (attestation délivrée par le ACTIRIS. 

 

 

 

 vertu des 
sociale 

;  

 
d'un organisme agréé par FEDASIL justifiant du statut de réfugié politique); 
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 Les personnes en situation de handicap qui fournissent un document probant, càd 
une attestation délivrée par une administration compétente ou toute décision 
judiciaire reconnaissant un handicap, une invalidité, une maladie professionnelle, un 
accident de travail ou de droit commun ayant entraîné une incapacité permanente. 

 : 

 SPF Sécurité sociale 

 -invalidité) 

 AVIQ (Agence pour une Vie de Qualité) 

 PHARE (Personne Handicapée Autonomie Recherchée) 

 VAPH (Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap 

 DSL (Dienststelle für Selbstbestimmtes Leben)  
 

 Les mineurs âgés de moins de 18 ans à la date du premier dixième de la formation 
(attestation de fréquentation scolaire établie par l'établissement où ils sont inscrits 
et qui prouve qu'ils satisfont à l'obligation scolaire à temps plein ou partiel);  

 Les 

formation en cours de carrière des membres du personnel enseignant. Exonération 
pour l'ensemble des formations classées au niveau secondaire (attestation de 

 

 Les personnes soumises à une obligation imposée par une Autorité publique.  
 

Le chef d'établissement peut réclamer tout document probant à tout organisme ou toute 
personne ayant autorité.  
La validité de ces documents est soumise à l'approbation du chef d'établissement et/ou de la 
vérification.  
 

L'établissement peut réclamer les droits d'inscription dans l'attente des documents probants 
susmentionnés.  
 

inscription dans les délais fixés. 

   
 

intéressés et du permis de séjour dont ils sont détenteurs.  
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Sont soumis au paiement du 
qui :  

 
européenne ; 

 
 

 

  
 

oit de refuser  

 À 
règlementation ; 

 En requises 
; 

 Quand la qualité de la forma

sécurité ; 

 Au candidat ayant été sanctionné pour des faits graves compromettant la sécurité et le 
bien-être (conformément aux missions définies à l'Article 8 du décret du 02 02 2007 
fixant le statut des directeurs). 

 

  
 

avant le débu

endéans les 30 jours calendrier qui suivent la date d'annulation. 
 
Les horaires communiqués lors de l'inscription le sont à titre indicatif et l'étudiant est tenu 
d'accepter tout changement d'organisation. 
 

 
Les choix du cours et du moment sont donnés à titre in
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Les capacités préalables requises (conditions) pour 
ou les titres qui peuvent en tenir lieu sont précisés aux dossiers pédagogiques (programmes) 

2014. 
 

suivantes : 

 Être porteur du titre requis ; 

ou 

 Avoir 
 

 

Les décisions prises par le Conseil des études sont souveraines et définitives. Elles sont 
consignées dans des procès-verbaux.  
 

  
 
 

être introduite 
 

compléter le formulaire ad hoc1 disponible au secrétariat 
(uecpa.secretariat@uccle.edu.brussels).   

procès-verbal reprenant les décisions du Conseil des 

 
 
 
 

                                                       
1 VA  voir annexe 1 
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Les présences sont prises à chaque cours, signées et rentrées au secrétariat par les 
professeurs. 

  

 

  
 

Présence au cours : pour des raisons pédagogiques et administratives, la présence de 

matériel didactique (cahiers, manuels ou photocopie

son apprentissage peuvent entraîner des sanctions prises par le Conseil des Etudes : refus 

systématiquement signalée aux parents. 
 

. Pour les cours de langues, la présence durant 16 cours 
minimum permet s en 

 , la 
présence obligatoire à minimum 11 cours  

 
Attestation de fréquentation : seul(e)s les apprenants(e)s qui satisfont aux conditions 

 
 

  
 

Toute absence doit être signalée immédiatement 
endéans un délai de 48 heures 
l'étudiant d'apporter la preuve de l'envoi. Passé ce délai, le 

 
 
Toute absence à  doit être justifiée par : 
 
 Le certificat médical ; 
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 Les attestations légales ité publique 
convocation communale et/ou judiciaire) ; 

 Les attestations établies par les employeurs (publics ou privés) pour présence sur les lieux 
de travail. 

 
L
d'établissement ou de son délégué. 
 

académique). Les retards et départs anticipés peuvent être comptabilisés comme absence 

 
Si un étudiant exprime le souhait de quitter le cours avant son terme il doit en avertir le 
professeur en début de cours et en sortira de préférence pendant la pause. 
 

 quelconque dommage physique, matériel, immatériel ou moral pouvant résulter ou en 
relation avec le départ anticipé. 
 
Les sorties pédagogiques sont des activités faisant partie intégrante du cours. La présence y est 
donc obligatoire. 
 
Tout étudiant arrivan -ci, 

ris 
connaissance des questions en est déjà sorti.  

 
 
 

 

 
Pour être admis aux examens (évaluation), l'étudiant doit satisfaire aux conditions prescrites 

n et 
aura lieu au plus tard le dernier jour de cours  
informé (au plus tard le 1er dixième) des crit
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Les cours comportent une évaluation continue et une évaluation finale. 
 

consiste en deux évaluations formatives qui évaluent toutes des 
compétences fixées par le dossier pédagogique. Les dates des deux évaluations sont annoncées 
en début de cours. 

 
consiste en un examen qui évalue toutes les compétences fixées par 

le dossier pédagogique. Les examens ont lieu lors de la dernière semaine de chaque Unité 

et affichées sur la porte du secrétariat dès le début des cours.  

 
En cas de dépassement du pourcentage autorisé relativement aux absences injustifiées, le 

 
 

se fera sous sa seule 

 
 
 
 
 

  
 

Le Conseil des études précise les critères de réussite liés aux acquis d'apprentissage des UE. 
Ces critères sont transmis aux élèves par le Conseil des études et par écrit au plus tard pour le 
premier dixième de chaque UE. Les étudiants sont tenus de remettre les éventuels travaux 
demandés par les professeurs dans la forme et les délais fixés. 
 

La réussite de TOUS les acquis d'apprentissage visés dans le dossier pédagogique de l'UE est 
obligatoire et conduit à l'obtention d'un pourcentage égal à 50. Le degré de maîtrise des acquis 
d'apprentissage détermine le pourcentage compris entre 50 et 100. 
 

acquis d'apprentissage de l'UE tels que fixés dans le dossier pédagogique. 
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Si un ou plusieurs acquis d'apprentissage ne sont pas acquis, aucune note n'est attribuée à 
l'étudiant et l'attestation de réussite n'est pas délivrée. Dans ce cas, le Conseil des études établit 

-réussite.  
 

  
 

soit par consultation des résultats au secrétariat (PV de délibération) dans les deux jours 
ouvrables suivant la délibération (auprès du professeur). 
 
Les résultats ne sont pas transmis par téléphone, SMS ou courriel. 
 

Sont considérés comme jours ouvrables tous les jours de la semaine, à l'exception du dimanche 
et des jours fériés légaux. 
 
Les voies de recours doivent être transmises aux étudiants. Celles-ci s'opèrent lors de la 
transmission du présent ROI. La preuve de la communication des voies de recours aux étudiants 
est donc apportée dès lors qu'il est fait preuve de la transmission du ROI. 
 
La possibilité est donnée à l'étudiant de rencontrer les professeurs afin d'obtenir de leur part 
des explications relatives à l'évaluation de leurs épreuves.  
 
L'étudiant a également le droit de consulter son épreuve d'examen et d'en obtenir copie, 
moyennant le paieme
copié. Aucune photo ou scan ne sera autorisé. 
 
Cette consultation est personnelle (circulaire 7111, p20). 
 

 
 

  
 

(articles 123ter et 123quater) et de la circulaire 7111 du 9 mai 2019 relatifs aux recours dans 
uire un recours écrit 

contre une décision de REFUS prise par le Conseil des Études dans le cadre :  

 De  ; 
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Le recours doit mentionner  règle) qui le 

 
 

Le délai de dépôt de ladite plainte doit être respecté.  
 

Le recours comporte 2 étapes : 

 Un  
 Un  

 

  
 
Procédure  
 

  prend connaissance de la décision dûment motivée de refus prise par le 
Conseil des études par mail ou par voie de consultation du classeur au secrétariat ; 

  ablissement, par pli recommandé 

tard le 4e jour calendrier qui suit la publication des résultats ; 

 La pli recommandé avec accusé 
de réception et par courrier ordinaire ; 

  
dressé ; 

  s remarques ; 

  
 avril 1991 organisant 

avis ; 

 Le 
par courrier ordinaire, la décision motivée. 

 
Cette procédure ne peut excéder les 7 jours calendrier hors congés scolaires qui suivent la 

recours et de la décision motivée prise suite au recours interne, ainsi que des procédures de 
recours externe. 
 

Carence 
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externe que pour autant que la procédure de recours interne soit épuisée. 
nterne 

délai de 7 jours calendrier à compter du 3ème jour ouvrable 
relative au recours interne. 

Procédure  
 

 e le recours externe (en joignant la motivation du refus et la décision 
avec copie au 

  

 

 

Sociale. 
 

1 rue A. Lavallée à 1080 Bruxelles 
 

 

plainte. Si la plainte est recevable, la Commission jugera ensuite de son bien-fondé. Le 
bien-fondé ne conduit pas automatiquement à la réussite.  

 
 

 
Pour les recours externes introduits entre le 1er juin et le 7 juillet, la Commission communiquera 

 
 

La procédure de recours ne traite que de cas individuels. Le dossier ne peut comprendre des 
pièces relatives aux décisions du Conseil des Etud  
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-vous avec le secrétariat pour 
Le prix de la 

copie est fixé à 0,25 euros par page. Aucune photo ou scan ne sera autorisé. 
 

 

 
 

  
 

Chacun s'efforcera de contribuer au bon ordre des locaux en rangeant le mobilier utilisé et en 
veillant à leur propreté. Chacun respectera les principes du tri sélectif des déchets. 
 

Toute dégradation ou dommage causé par un étudiant sera réparé à ses frais, sans préjudice 
 

 

  
 

Conformément à la réglementation en vigueur (arrêtés royaux du 31 mars 1987 et du 19 janvier 
rge du terme (locaux, 

cours, toilettes, ,...).  
 fumeur » est présente à droite du 

bâtiment à côté du cendrier. Il est interdit de jeter les mégots en dehors du cendrier prévu à cet 
effet.  
 

  
 

Les étudiants adopteront entre eux et vis-à-vis de tous les membres des personnels et de toute 
personne invitée dans l'établissement une attitude empreinte de réserve et de respect.  
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 La participation aux différentes formations exige une tenue décente, propre et adaptée 
aux exigences du milieu dans lequel on évolue et conforme au profil professionnel.  

 En classe, les étudiants veilleront à ne pas perturber le bon déroulement des cours par 
des interventions intempestives, bruyantes et des déplacements injustifiés.  

 
professeur.   

 se 
-ci.  

 
personnels.  

 Il est obligatoire de prendre part aux exercices d'évacuation incendie organisés au sein 
de l'établissement. Evacuer les lieux au moindre signal d'alarme et avertir le secrétariat 
en cas d'accident ou de tout autre problème médical aigu. 

 Conformément au décret de la Communauté française du 31 mars 1994 définissant la 

de toute attitude et de tout propos partisans dans les questions idéologiques, morales 
et sociales.  

 

Il est interdit :  

  un quelconque comportement raciste ou à caractère xénophobe,  

  un quelconque comportem  : orientation 
sexuelle, handicap, différence, convictions religieuses ou philosophiques, etc. 

 De faire preuve de violence physique ou verbale, ou de harcèlement,  

 
Dans le respect du principe de neutralité tel que consacré dans le projet éducatif, sans préjudice 

toute activité ou pratique de nature religieuse, idéologique ou politique est interdite dans les 
-ci. 

De même, toute forme de prosélytisme, ou de militantisme affectant la tranquillité des 
étudiantes et des étudiants est interdite dans les mêmes conditions.  
 

idéologique, politique ou religieux dans le cadre de toutes les activités qui se tiennent dans un 
lieu ou en une occasion où ces signes doivent être prohibés pour des raisons de sécurité, pour 

 
 
L'étudiant respecte les règles vestimentaires (y compris les accessoires) qui sont imposées par 
souci de sécurité et de protection de son intégrité physique. Lors de prestations à l'extérieur, il 
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respecte les règlements, notamment le règlement de travail, fixé par l'institution en ce compris 
les règles vestimentaires propres à celle-ci (et notamment les règles relatives au port de signes 
convictionnels). Clause adoptée par le Conseil WBE en date du 13 janvier 2021. 
 

  
 

 
 

 
 

  
 

Dans le respect des dispositions du règlement d'ordre intérieur, les étudiants sont susceptibles 
de se voir appliquer une sanction disciplinaire pour tout acte, comportement ou manquement 
répréhensible qui pourrait compromettre la sécurité, le bien-être et l'image de l'établissement, 
que cet acte soit commis dans l'enceinte de l'établissement ou lors d'une activité organisée dans 
le cadre de la formation. 
Toute sanction disciplinaire est proportionnelle à la gravité des faits et à leurs antécédents 
éventuels.  
 

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être prononcées à l'égard des étudiants sont les 
suivantes : 

  

2° l'exclusion temporaire d'un cours ou de tous les cours d'un même enseignant,  

3° l'exclusion temporaire de tous les cours, 

4° l'exclusion définitive de l'établissement.  
 

  
 

1. Un étudiant régulièrement inscrit dans un établissement d'enseignement organisé par la 
Communauté française ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont il s'est 
rendu coupable portent atteinte à l'intégrité physique, psychologique ou morale d'un 
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membre du personnel ou d'un étudiant, compromettent l'organisation ou la bonne marche 
de l'établissement ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave. 

2. Préalablement à toute exclusion définitive, l'étudiant, s'il est majeur, l'étudiant et ses 
parents ou la personne investie de l'autorité parentale, dans les autres cas, sont invités, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, par le chef d'établissement qui leur expose 
les faits et les entend. Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième jour ouvrable qui suit la 
notification.  

3. Le procès-verbal de l'audition est signé par l'étudiant majeur ou par les parents ou la 
personne investie de l'autorité parentale de l'étudiant mineur. Le refus de signature du 
procès-verbal est constaté par un membre du personnel enseignant ou auxiliaire 
d'éducation et n'empêche pas la poursuite de la procédure.  

4. Le cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la procédure se poursuit. 

5. L'exclusion définitive est prononcée par le chef d'établissement après avoir pris l'avis du 
Conseil des études. 

6. L'exclusion définitive, dûment motivée, est signifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception à l'étudiant s'il est majeur, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité 
parentale, s'il est mineur. 

7. L'étudiant s'il est majeur, ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est 
mineur, disposent d'un droit de recours auprès du Ministre qui statue. Le recours est 
introduit par lettre recommandée dans les dix jours ouvrables qui suivent la notification de 
l'exclusion définitive. 

8. L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre 
recommandée visée au point 6. 

9. L'introduction du recours n'est pas suspensive de la décision d'exclusion. 

10. Le ministre statue sur le recours au plus tard le quinzième jour d'ouverture d'école qui suit 
la réception du recours. Lorsque le recours est reçu pour les vacances d'été, l'autorité 
compétente statue pour le 20 août.   

11. Dans tous les cas, la notification est donnée dans les trois jours ouvrables qui suivent la 
décision. 

 

  
 

Sont notamment considérés comme faits portant atteinte à l'intégrité physique, psychologique 
ou morale d'un membre du personnel ou d'un étudiant ou compromettant l'organisation ou la 
bonne marche d'un établissement scolaire et pouvant justifier  
 

1. 
celle-ci, tout coup et blessure porté sciemment par un étudiant à un autre étudiant ou à un 
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membre du personnel, ou à toute personne autorisée, ayant entraîné une incapacité même 
limitée dans le temps de travail ou de suivre les cours ; 

2. 
le voisinage immédiat de cet établissement de quelque arme que ce soit visée, sous quelque 
catégorie que ce soit, à l'article 3 de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au 
commerce et au port des armes et au commerce des munitions ; 

3. Toute manipulation hors de son usage didactique d'un instrument utilisé dans le cadre de 
certains cours ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut causer des blessures 
;   

4. 
établissement scolaire ou dans le voisinage immédiat de cet établissement de quelque arme 
que ce soit, de tout instrument, outil, objet tranchant, contondant ou blessant ; de 
substances inflammables sauf dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux activités 
pédagogiques et utilisées exclusivement dans le cadre de celles-ci, de substances 
vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes ; 

5. Le fait d'exercer sciemment et de manière répétée sur un autre étudiant ou un membre du 
personnel une pression psychologique insupportable, par insultes, injures, calomnies ou 
diffamation. 

6. 

au pouvoir judiciaire compétent. 
 
 

 
 

Pour des raisons de sécurité, le chef d'établissement ou son délégué se réserve le droit de 
vérifier l'identité de toute personne souhaitant accéder à l'enceinte de l'établissement. 
 
 

 
 

  
 



24 
 

 
 

L'établissement n'est pas responsable des photos prises par un étudiant et décline toute 
responsabilité des conséquences d'une diffusion de telles photos (droit à l'image), à charge de 
la personne lésée de faire valoir ses droits vis-à-vis du preneur de photos. 
 

L'étudiant qui ne souhaite pas que son image puisse être utilisée en fera part au secrétariat par 
un écrit qui sera placé dans son dossier. L'étudiant veillera à s'écarter lors de la prise de vue et 
à signaler son refus d'affichage. 
 

  
 

La direction de l'établissement décline toute responsabilité en cas d'usage abusif, sur tout 

 
L'établissement se réserve le droit de poursuite à l'égard de toute personne responsable d'abus.  
Toute victime d'un usage abusif de l'image est en droit de déposer plainte auprès des autorités 
compétentes. 
 

  
 

Tout enregistrement nécessite l'accord du chargé de cours. Le produit de cet enregistrement ne 
pourra être utilisé que de manière personnelle et confidentielle, exclusivement à des fins 
pédagogiques. Tout usage abusif sera sanctionné. 
 
 

  
 

Les supports de cours fournis par les professeurs aux étudiants ne peuvent être diffusés en-

 
Les productions des étudiants restent la propriété intellectuelle de l'établissement. L'étudiant 
reste libre de déposer son projet auprès de l'organisme concerné afin de protéger ses droits 
d'auteur en dehors du cadre scolaire. 
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L'usage du logo de l'établissement n'est autorisé que dans les travaux des étudiants. Tout usage 
abusif tant du nom que du logo de l'établissement sera sanctionné. 
 

 
 

 
Il garantit les accidents corporels 
pédagogique  
Tout accident doit être signalé au secrétariat dans les délais les plus brefs (si possible dans les 

 
 
La procéd  
 

 
 

Nonobstant le fait que les références légales et la législation peuvent être modifiées à tout 
moment, le présent ROI est notamment basé sur : 
 
 
 enseignement de Promotion Sociale, tel que modifié; 

 

 

  française du 2 septembre 2015 
portant  
de type court et de type long; 

 

pédagogiques des se
; 

 

ou des uni  ; 

  

 

sanctions disciplinaires et les modalités selon lesquelles elles sont prises dans les 
 



26 
 

 Le Décret du 30/06/1998 visant à assurer à tous les étudiants des chances égales 
re de discriminations positives tel 

que modifié; 
  ; 
 

Sociale inclusif ; 
 

Communauté française en e-learning ; 
 

sanctions disciplinaires et les modalités selon lesquelles elles sont prises dans les 
 française ; 

 Le Décret du 02/02/2007 fixant le statut des directeurs ; 
 Le Décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l'Enseignement supérieur; 
 La circulaire 3664 du 18 juillet 2011 «  instructions administratives relatives à la constitution 

et à l

 » ; 
 La circulaire 6839 du 25 septembre 2018 modifiant la 5644 «  Sanction des études dans 

Promotion Sociale » ; 
 La circulaire 5644 du 8 mars 2016 "Sanction des études dans l'enseignement secondaire    de 

Promotion Sociale et dans l'enseignement supérieur de Promotion Sociale; 
 La circulaire 6382 du 2 octobre 2017 relative au suivi pédagogique des étudiants ; 
 La circulaire 6677 du 30 mai 2019 portant sur les modalités de valorisation des acquis pour 

 ; 
 La circulaire 6839 du 25 septembre 2018 modifiant la 5644 relative à la sanction des études ; 
 La circulaire 7111 du 9 mai 2019 «  Recours contre les décisions des CE et JEI » ; 
 La circulaire 7114 du 13 mai 2019 «  

 ; 
 La Loi du 29/06/1983 sur l'obligation scolaire; 
 La Constitution. 
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Exemples de documents officiels pouvant justifier les expériences : 
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souhaitent, par choix ou par obligation, valoris
 

 
 

   
 

  
Elle se décide sur la base : 
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complémentaire non- remboursable lui sera demandé eu égard au travail administratif et/ou 
frais inhérents au(x) test(s). 

 
Dans 

 
 
 

accomplir en vue de la valorisation des acquis. 
 

 : 
 

  
 

 
 

Deux procédures sont possibles : 
 

 
 

 
 

 
 

rès du secrétariat un document explicatif lui sera 
transmis sur simple demande. 
 
 

 
 

 

de prendre contact avec le chargé de cours pour obtenir le planning de la formation. 
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Notre établissement scolaire 

inclusif et traitant des aménagements raisonnables auxquels les étudiants en situation de 
handicap2 peuvent recourir durant leur cursus.* 

 

 
 

Si vous souh
inclusif, nous vous invitons à prendre contact directement avec le secrétariat des études, ou via 
son adresse mail : uecpa.inclusif@uccle.edu.brussels 

 
un aménagement doit fournir les documents suivants à la personne de 

référence : 
 

  
  

 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 

                                                       
2 Pour rappel, un étudiant en situation de handicap est un étudiant qui présente des incapacités physiques, mentales, 

ive 
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